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PROCÈS-VERBAL
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 17 MARS 2025

L'an deux mille vingt-cinq, le dix-sept du mois de mars à dix-huit heures trente minutes, le Conseil municipal de la commune
d'ORNAISONS, dûment convoqué le dix du même mois, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, en session ordinaire, à la mairie, lieu
habituel de ses séances, sous la Présidence de M. Xavier SOLER, adjoint délégué aux finances et aux ressources humaines, pour
l'approbation des CFU, puis de M. Gilles CASTY, Maire, pour les autres points.

Présents: Gilles CASTY - Sébastien GASPARINI - Claire CHAOUAT - Xavier SOLER - Fanny TISSEYRE - Sylvie NADAL BLIN ­
Muriel SAEZ - Éric GALEYRAND - Cathy GARCIA - Malik MEKHATRIA - Elsa GIOVANNINI - François RICHARD - Vincent
DEGLIAME - André BARSALOU

Procurations: Jean-Yves JURCZYK à Vincent DEGLIAME

Absents non représentés : néant

Désignation du secrétaire de séance (art. L2121-15 CGCT): François RICHARD

Approbation du procès-verbal de la séance du 17 février 2025
M. le Maire donne lecture du procès-verbal de la séance du 17 février 2025 à l'assemblée et avant de le soumettre à son approbation.

Discussion :
Pas de question ni de remarque de la part del 'Assemblée.

Le procès-verbal de la séance du 17 février 2025 est approuvé à l'unanimité des présents et des représentés.

Documents remis aux élus avec la convocation :
La note de synthèse
Le PV de la séance du conseil municipal du 17 février 2025
Le projet de CFU 2024 du budget principal
Le projet de CFU 2024 du budget annexe« eau et assainissement»

DÉLIBÉRATION 13/2025: BUDGET PRINCIPAL ET BUDGET ANNEXE« EAU ET ASSAINISSEMENT » : APPROBATION DES
COMPTES FINANCIERS UNIQUES 2024

Rapport de M. le Maire :

Le compte financier unique (CFU) est un document comptable commun à l'ordonnateur et au comptable public qui se substitue au
compte administratif et au compte de gestion. À lui seul ce nouveau document remplit les fonctions de « rendus de comptes».

Le vote du CFU constitue l'arrêté des comptes au sens de l'article L 1612-12 du CGCT.

Le CFU donne une information financière plus simple et plus lisible que les actuels comptes administratifs et comptes de gestion : un
seul document au lieu de deux, qui étaient partiellement redondants et souvent trop volumineux. :

Le CFU rationalise et modernise l'information budgétaire et comptable soumise au vote et supprime les doublons qui
existaient entre le compte administratif et le compte de gestion,
Le CFU apporte une information enrichie grâce au rapprochement, au sein du CFU, de données d'exécution budgétaire et
d'informations patrimoniales, qui se complètent pour mieux apprécier la situation financière du budget concerné.

Le CFU simplifie les procédures, car sa production est totalement dématérialisée, dans une démarche de dématérialisation cohérente
à l'ensemble des documents budgétaires (BP, BS, DM et CA actuel).

La confection de ce document commun s'appuie sur un travail collaboratif simplifié entre les services de la collectivité et ceux du
comptable public (dans le respect de leurs prérogatives respectives) qui pourra servir, si nécessaire, de levier à la fiabilisation de la
qualité des comptes.
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Avant sa généralisation obligatoire au 1e janvier 2026 pour toutes entités publiques locales au sous M57 ou M4, la commune
d'Ornaisons a souhaité expérimenter ce CFU dès le 1e janvier 2025 pour l'ensemble de ses budgets (principal, annexe « eau et
assainissement » et autonome « CCAS»).

Conformément à l'article L 2121- 14 du CGCT, l'assemblée est invitée à désigner un Président de séance pour le vote des CFU 2024
du budget principal et du budget annexe « eau et assainissement». M. le Maire propose de désigner M. Xavier SOLER, en sa qualité
d'adjoint délégué aux finances et des ressources humaines.

M. Xavier SOLER, adjoint délégué aux finances et des ressources humaines, président de séance, rappelle que la commission
finances a pu étudier les 2 projets de CFU le 13 mars dernier et qu'aucune anomalie n'a été relevée, puis soumet à l'assemblée
délibérante l'examen de ces 2 projets de CFU 2024 du budget principal et du budget annexe « eau et assainissement » dressés par
M. Gilles CASTY, Maire, et M. Robert SUBIAS, chef du service comptable de Narbonne.

Ces CFU font ressortir les résultats suivants :

Pour le budget principal de la commune :
• En section de fonctionnement: Dépenses 1143 100.28 €/Recettes 1 208 851.43 €
Soit un résultat 2024 excédentaire de 65 751.15 € auquel il convient d'ajouter l'excédent 2023 de 161 060.79 €
» soit un résultat cumulé de fonctionnement excédentaire de 226 811.94 € au 31.12.2024

• En section d'investissement : Dépenses 177 155.87 € / Recettes 181 233.16 €
Soit un résultat 2024 excédentaire de 4 077.29 € auquel il convient d'ajouter le déficit 2023 de 91 914.90 €
----► soit un résultat cumulé de d'investissement déficitaire de 87 837.61 € au 31.12.2024
Solde des restes à réaliser en investissement -13 500 € (0.00 € en recettes/ 13 500 € en dépenses)

» Soit un résultat global excédentaire de 138 974.33 €

Pour le budget annexe « Eau et assainissement » :
• En section de fonctionnement : Dépenses 376 183.02 € / Recettes 376 281.28 €
Soit un résultat 2024 excédentaire de 98.26 € auquel il convient d'ajouter l'excédent 2023 de 781.51 €
» Soit un résultat cumulé de fonctionnement excédentaire de 879.77 € au 31.12.2024

• En section d'investissement: Dépenses 129 572. 76 €/Recettes 134 732.43 €
Soit un résultat 2024 excédentaire de 5 159.67 € auquel il convient d'ajouter l'excédent 2023 de 28 835.41 €
----► soit un résultat cumulé de d'investissement excédentaire de 33 995.08 € au 31.12.2024
Pas de restes à réaliser.

» Soit un résultat global excédentaire de 34 874.85 €

Après présentation des CFU 2024 du budget principal et du budget annexe « eau et assainissement», M. le Maire quitte la salle pour
permettre à l'assemblée de les voter.

► M. Xavier SOLER invite l'assemblée à se prononcer sur les CFU de l'exercice 2024.

Discussion :
Pas de question ni de remarque de la part des conseillers.

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré,
Par 14 voix pour, 0 contre, 0 abstention

DÉCIDE

D'approuver les comptes financiers uniques du budget principal et du budget annexe « eau et assainissement » 2024 ;

De donner pouvoir à M. le Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la présente délibération.

DÉLIBÉRATION 14/2025 : BUDGET PRINCIPAL : AFFECTATION DU RÉSULTAT 2024 AU BUDGET PRINCIPAL 2025

M. le Maire donne la parole à M. Xavier SOLER.
Rapport de M. Xavier SOLER :

- Résultat cumulé de la section de fonctionnement du CFU 2024 : 226 811.94 €
- Résultat cumulé de la section d'investissement: - 87 837.61 €
- Solde des restes à réaliser en investissement : - 13 500 €
- Besoin de financement de la section d'investissement: 101 337.61 € (- 87 837.61 € - 13 500 €)
- Le résultat global de la section de fonctionnement doit servir en priorité à couvrir le besoin de financement de la

section d'investissement.
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M. le Maire invite l'assemblée à affecter ce résultat 2024 au budget principal 2025.

Discussion :
Pas de question ni de remarque de la part des conseillers.

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé de son rapporteur, et après en avoir délibéré,
Par 15 voix pour, 0 contre, 0 abstention

DÉCIDE

D'affecter au budget principal 2025 les résultats de l'exercice 2024 de la manière suivante :
- Solde d'exécution d'investissement D 001 : - 87 837.61 €
-Affectation en réserve R 1068 en investissement: 101 337.61 €
- Report en fonctionnement R 002: 125 474.33 €

De donner pouvoir à M. le Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la présente délibération.

DÉLIBÉRATION 15/2025: BUDGET ANNEXE « EAU ET ASSAINISSEMENT » : AFFECTATION DU RÉSULTAT 2024 AU
BUDGET ANNEXE 2025
M. le Maire donne la parole à M. Xavier SOLER.
Rapport de M. Xavier SOLER :

- Résultat cumulé de la section de fonctionnement du CFU 2024 de 879.77 €,
- Résultat cumulé de la section d'investissement du CFU 2024 de 33 995.08 €,
- Absence de restes à réaliser,
- Absence de besoin de financement de la section d'investissement,

M. le Maire invite l'assemblée à affecter ce résultat 2024 au budget annexe « eau et assainissement » 2025.

Discussion :
Pas de question ni de remarque de la part des conseillers.

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé de son rapporteur, et après en avoir délibéré,
Par 15 voix pour, 0 contre, 0 abstention

DÉCIDE

D'affecter au budget annexe « Eau et assainissement » 2025 les résultats de l'exercice 2024 de la manière suivante :
- Solde d'exécution d'investissement R 001 : 33 995.08 €
- Report en fonctionnement R 002: 879.77 €

De donner pouvoir à M. le Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la présente délibération.

DÉLIBÉRATION 16/2025: BUDGET ANNEXE « EAU ET ASSAINISSEMENT» : ADMISSION EN NON-VALEUR DE CRÉANCES
IRRÉCOUVRABLES
M. le Maire donne la parole à M. Xavier SOLER.
La secrétaire générale de mairie fait circuler la liste des créances irrécouvrables.
Rapport de M. Xavier SOLER :
Dans le cadre de l'apurement périodique des comptes entre l'ordonnateur et le comptable public, ce dernier propose l'admission en
non-valeur de plusieurs créances irrécouvrables détenues par la commune d'Ornaisons :

- sur 94 pièces différentes,
- sur 13 débiteurs distincts,
- de 2019 à 2024,
- pour des motifs de poursuites sans effet, d'un montant inférieur au seuil de poursuites, de combinaisons

infructueuses d'actes et de PV de perquisition et de demandes de renseignements négatifs.
En général, si les titres sont présentés en non-valeur, c'est que les services du Trésor ont essayé pour tous les moyens d'obtenir le
recouvrement, en vain.

- Le total des 94 créances est de 2 621.52 €.

Discussion :
Pas de question ni de remarque de la part des conseillers.
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Vu l'instruction budgétaire et comptable M57, notamment la procédure relative aux créances irrécouvrables ;
Vu les demandes d'admission en non-valeur transmises par M. le Comptable Public le 19 juillet 2024 par la liste n°7140442033;

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé de son rapporteur, et après en avoir délibéré,
Par 15 voix pour, 0 contre, 0 abstention

DÉCIDE

D'approuver l'admission en non-valeur des créances irrécouvrables présentées ci-avant pour un montant total de 2 621.52 € et dire
que ces créances seront inscrites au compte budgétaire 6541 (créances admises en non-valeur).

De donner pouvoir à M. le Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la présente délibération.

DÉLIBÉRATION 17/2025: BUDGET ANNEXE « EAU ET ASSAINISSEMENT» : ADMISSION EN NON-VALEUR DE CRÉANCES
ÉTEINTES
M. le Maire donne la parole à M. Xavier SOLER.
La secrétaire générale de mairie fait circuler la liste des créances éteintes.
Rapport de M. Xavier SOLER:
Dans le cadre de l'apurement périodique des comptes entre l'ordonnateur et le comptable public, ce dernier propose l'admission en
non-valeur de plusieurs créances éteintes détenues par la commune d'Ornaisons :

- sur 29 pièces différentes,
- sur 1seu I débiteur,
- de 2020 à 2023,
- à la suite d'une décision de justice concernant le surendettement avec effacement des dettes.
»Le total des 29 créances est de 988.21 €.

Discussion :
Pas de question ni de remarque de la part des conseillers.

Vu l'instruction budgétaire et comptable M57, notamment la procédure relative aux créances éteintes ;
Vu la demande d'admission en non-valeur transmise par M. le Comptable Public le 31 janvier 2025 par la liste n°7377780133;

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé de son rapporteur, et après en avoir délibéré,
Par 15 voix pour, 0 contre, 0 abstention

DÉCIDE

D'approuver l'admission en non-valeur des créances éteintes présentées ci-avant pour un montant total de 988.21 € et dire que ces
créances seront inscrites au compte budgétaire 6541 (créances admises en non-valeur).

De donner pouvoir à M. le Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la présente délibération.

DÉLIBÉRATION 18/2025: CRÉATION D'UN POSTE D'ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL 2ème CLASSE À TEMPS NON
COMPLET ET SUPPRESSION D'UN POSTE D'ADJOINT TECHNIQUE À TEMPS NON COMPLET

Rapport de M. le Maire :
Pour tenir compte de l'évolution des postes de travail et des missions assurées, il convient de créer un emploi d'agent polyvalent au
service enfance, sur le grade d'adjoint technique principal 2me classe, à temps non complet de 25/350me pour assurer les missions
suivantes:

- entretien des locaux (école et bibliothèque),
- encadrement des enfants lors de la pause méridienne sur le service de restauration scolaire
- tenue de l'accueil à bibliothèque municipale.

Discussion :
Pas de question ni de remarque de la part des conseillers.

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré,
Par 15 voix pour, 0 contre, 0 abstention

DÉCIDE

4



De supprimer, à compter du 1juin 2025, un emploi permanent d'agent polyvalent du service enfance à temps non complet de
25/35me sur le grade d'adjoint technique,
De créer, à compter de cette même date, un emploi permanent d'agent polyvalent du service enfance à temps non complet de
25/35me sur le grade d'adjoint technique principal de 2eme classe.
D'inscrire les crédits en nombres suffisants au budget principal de la commune,
De donner pouvoir à M. le Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la présente délibération.

DÉLIBÉRATION 19/2025: CRÉATION D'UN POSTE PERMANENT DE SECRÉTAIRE GÉNÉRALE DE MAIRIE À TEMPS
COMPLET

M. le Maire propose à l'assemblée,
Vu l'actuel poste de secrétaire générale de mairie ouvert uniquement aux fonctionnaires sur le grade de rédacteur principal 2me
classe,
Vu l'éventuel besoin de déclarer ce poste à la vacance,
Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L332-8 7° ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale et relatif aux agents
contractuels de la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des
emplois permanents à temps non complet, le cas échéant;
Vu le budget de la collectivité ;
Vu le tableau actuel des effectifs de la collectivité ;
Considérant qu'Ornaisons est une Commune de moins de 2 000 habitants,
De créer un emploi permanent à temps complet aux grades de rédacteur, rédacteur principal 2éme classe, rédacteur principal 1ère
classe, relevant du cadre d'emploi des rédacteurs territoriaux (catégorie hiérarchique B) et au grade d'attaché, relevant du cadre
d'emploi des attachés territoriaux (catégorie hiérarchique A), afin d'assurer les fonctions de Secrétaire Générale de Mairie,
Et de dire que si l'emploi concerné n'est pas pourvu par un fonctionnaire, il peut être occupé par un agent contractuel en application
de l'article L332-8 7 du code général de la fonction publique précité qui autorise le recrutement d'un agent contractuel pour les
emplois de secrétaire général de mairie des communes de moins de 2 000 habitants,

Discussion :
Pas de question ni de remarque de la part des conseillers.

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré,
Par 15 voix pour, 0 contre, 0 abstention

DÉCIDE

De créer, à compter du 18 mars 2025, un emploi permanent à temps complet, aux grades mentionnés ci-avant, afin d'assurer les
fonctions de Secrétaire Générale de Mairie, relevant des catégories hiérarchiques B et A, étant précisé que les conditions de
qualification sont définies réglementairement et correspondent aux grades statutaires retenus,
Se réserve la possibilité de recruter un agent contractuel en vertu de l'article L332-8 7° du code la fonction publique susvisé. En cas
de recrutement d'un agent contractuel :

- précise que l'emploi permanent devant être créé est justifié par le fait que la commune compte moins de 2 000 habitants,
- Précise que le niveau de recrutement sera déterminé sur la base du niveau scolaire et/ou le niveau d'expérience

professionnelle
- Fixe la rémunération, en référence à un des grades de recrutement et compte-tenu des fonctions occupées, de la

qualification requise pour leur exercice, de la qualification détenue par l'agent ainsi que son expérience, entre l'indice brut minimum /
indice majoré minimum du grade de rédacteur et l'indice brut maximum / indice majoré maximum du grade d'attaché en vigueur au
moment du recrutement.

- Précise que le recrutement de l'agent contractuel sera prononcé à l'issue d'une procédure prévue par les décrets n°2019-
1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l'égal accès aux emplois publics.
D'inscrire les crédits en nombres suffisants au budget principal de la commune,
De donner pouvoir à M. le Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la présente délibération.
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DÉLIBÉRATION 20/2025: TARIFS D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC PAR LES UTILISATEURS TEMPORAIRES

M. le Maire propose d'augmenter le prix du droit de place des commerces ambulants ou autres utilisateurs temporaires du damai ne
public ainsi que celui du raccordement au coffret électrique communal.

Discussion :
Pas de question ni de remarque de la part des conseillers.

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré,
Par 15 voix pour, 0 contre, 0 abstention

►

De fixer à 3€ par jour le droit de place des commerces ambulants ou autres utilisateurs temporaires du domaine public et à 5€ par jour
pour le raccordement au coffret électrique, et ce quel que soit le nombre d'heures d'utilisation.

De donner pouvoir à M. le Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la présente délibération.

Informations de M. le Maire :
❖ CCFF ÉOLE: à la suite d'une réunion en mairie de Névian la semaine derniére entre le SDIS, I'ONF, la DDTM et les

communes membres, M. le Maire informe l'assemblée :
- que la commune de MARCORIGNAN a souhaité intégrer le collectif ;
- et qu'au vu du périmètre trop important du CCFF, il a été décidé de le diviser en 2 parties: ÉOLE Nord et ÉOLE Sud; la
commune d'ORNAISONS faisant donc partie d'ÉOLE Sud avec les Communes de BIZANET, NÉVIAN Sud et
MONTREDON-DES-CORBIÈRES Sud ;
- que la DDTM met à disposition du CCFF un second véhicule, doté d'un budget de 2 000 €/an pour l'entretien.
- qu'une réunion est prévue le 26 mars prochain pour faire le point sur la mise en pratique concrète de cette nouvelle
organisation.

❖ CCRLCM: les CFU de la CCRLCM ont été approuvés. L'ÉPCI dégage un excédent de 3 millions d'euros. La commune a
droit au bénéfice d'un fonds de concours pour 2025, et ce sur plusieurs projets d'investissements cumulés.

Informations et questions diverses :
❖ Éric GALEYRAND : Quid de la répercussion sur la DGF de l'augmentation du nombre d'Ornaisonaises et d'Ornaisonais

(passage à 1281 habitants) à la suite du recensement de février?
----> Xavier SOLER : il n'y aura surement pas d'impact pour le budget 2025 car c'est encore trop tôt.

❖ André BARSALOU : quid des projets agrivoltaïques en cours sur la commune ? Et notamment concernant l'art iculation avec
un éventuel projet de retenue d'eau de I'ASA ?

» M. le Maire informe que le SYADEN (M. Meidi SAKHRAOUI, Chef de projets EnR électriques) est venu en mairie mercredi
dernier afin de présenter ces 2 projets agrivoltaïques portés par les entreprises SUNTI et BAYWA et insiste sur le fait que :

- pour le moment, le seul interlocuteur de ces 2 entreprises est et reste le SYADEN,
- que les documents internes sur ce sujet restent strictement confidentiels et qu'il n'est pas permis de les divulguer aux

entités ayant un ou des intérêts dans ces projets, la commune ne restant à cette étape des projets, que spectatrice, sans parti
pris pour l'une ou l'autre des entreprises ;

- et enfin que, concernant le projet de retenue d'eau porté par I'ASA, les différents porteurs de projets sur les terres
Ornaisonaises devaient d'abord voir entre eux les possibilités de réalisations de leurs projets respectifs et ce notamment en cas
de superpositions des parcelles pressenties.

Séance levée à 19h25.

Procès-verbal arrêté en séance le 14 avril 2025

L'Adjoint RH et finances

Xavier2i
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